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Quelques intellectuels qui se définissent comme étant de gauche ou de centre gauche, ont affirmé
récemment que nous vivons une fin de cycle  des gouvernements  progressistes,  caractérisée par
l’épuisement de leurs programmes néo-développementistes – qui incluent l’extractivisme – et leur
« inefficace » capacité de gestion. Selon eux, nous devons donc nous attendre à une avancée de la
droite dans la région, situation qui dessinerait une nouvelle carte politique en Amérique latine. Avec
ce discours « visionnaire », basé sur la connaissance des projets géopolitiques de l’empire pour la
région, ces intellectuels ont contribué à installer  et  à « rendre naturel » dans l’opinion publique
l’avènement de la fin des gouvernements populaires et leur remplacement « inévitable » par des
gouvernements de droite, en les présentant même comme une « salutaire alternance ». Il convient
donc de partager quelques réflexions au sujet de ce diagnostic et de ce jugement.

Le retour critique sur les événements politiques de ces dernières années révèle que les propositions
politiques qui ont caractérisé l’action des gouvernements populaires dans la phase post-néolibérale,
ont été accomplies. Ceci annonce l’ouverture d’une nouvelle époque, supposant des problématiques
et des tâches nouvelles ainsi  que de nouveaux sujets  et  défis.  Mais au-delà des tâches et  de la
programmation des agendas, les premières années des gouvernements populaires ont permis aux
peuples d’évoluer à travers toutes sortes  d’apprentissages.

Il est devenu clair –dans les faits- que « gouvernement » et « pouvoir » ne sont pas synonymes,
qu’il  n’est  pas  possible  de les affronter  en même temps ni de la  même façon.  Les  révolutions
démocratiques  ne  sont  pas  synonymes  de  la  « voie  pacifique »  d’autrefois.  Elles  supposent
l’approfondissement de conflits politiques comme véhicules de la lutte des classes,   ceux-ci étant
fortement liés à une profonde bataille d’idées, tant politique que culturelle.

Il  est  devenu  clair  qu’il  ne  suffit  plus  de  placer  « de  bons  gouvernements »  à  des  postes
institutionnels qui répondent au système que l’on cherche à changer.

• La  croissance  économique  est  importante,  mais  insuffisante.  L’éducation  politique,  la
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bataille idéologique est centrale. Et elle est liée à la participation politique, à la prise de
pouvoir. Personne ne peut autonomiser autrui et moins encore par le haut. L’autonomisation
germe  dans  la  participation  consciente et  active  des  sujets  lors  des  processus  qui
transforment la société. 

• La conception de la politique par le haut et discrétionnaire du XXème siècle est épuisée; la
niaiserie, le romantisme fade au sujet de la démocratie, la sous-estimation de la politique, et
les vieilles modalités de la représentation politique qui supplantent la participation populaire
et séparent le politique du social. 

• Fin du maximalisme théorique et du minimalisme pratique de l’extrême-gauche. 
• Fin de l’avant-gardisme, de la pensée libérale de gauche et des pratiques qui en sont issues,

et qui isolent les militants de gauche des processus concrets que vivent les peuples, leurs
acteurs et leurs dynamiques, en les situant hors des espaces concrets où ont lieu les combats
politiques. 

DÉFIS FONDAMENTAUX DE CETTE NOUVELLE ÉPOQUE POLITIQUE

Les  peuples,  les  mouvements  sociaux  et  politiques,  ainsi  que  les  gouvernements  populaires,
révolutionnaires et progressistes ont besoin de faire une pause, de rendre compte des réussites, des
limites et des nouvelles missions. Il s’agit de cela : retourner aux questions initiales, reconsidérer les
réponses qui ont guidé les pas de l’action politique, économique, sociale et culturelle durant plus
d’une décennie, tout en se préparant à affronter de nouveaux défis. Parmi eux, je soulignerais les
suivants :

Conserver les acquis implique renforcer le processus de changement    

Le retour en force d’oppositions politiques de type néolibéral a mis certains gouvernements sur la
défensive. Conserver les acquis est devenu une priorité de l’action politique. Mais ce qui n’a pas été
– n’est pas – clarifié c’est que, pour conserver ce qui a été conquis et pour maintenir les processus
de changements, il est nécessaire de les renforcer, de les approfondir. Ce n’est pas par des accords
entre groupes de pouvoir, ni en cherchant des alliances avec des secteurs opposés aux changements
qu’on y parvient; l’exemple du Brésil est plus qu’éloquent à cet égard.

La clé  réside dans  le  fait  d’ancrer  les  processus  dans  la  participation active des  citoyens.  Une
nouvelle époque sociale, politique et culturelle s’est bâtie : ce qui suppose de nouvelles missions
dont la réalisation doit se marier avec l’action populaire. Cela implique également de renforcer les
processus  de  conscientisation  et  d’organisation  collective  pour  revigorer  la  détermination  des
peuples à maintenir les acquis et à entraîner le processus vers de plus grandes transformations. Cela
ne peut pas être spontané ; si l’on livre les événements à la « spontanéité », ne nous étonnons pas
face à l’avènement de substitutions politiques de droite.

L’actuelle  conjoncture  politique  du  continent  place  les  gouvernements  populaires,  les  forces
progressistes et révolutionnaires face au choix de renforcer les transformations ou de succomber
face à elles, s’ils choisissent de les défendre exclusivement « par le haut ».

 



Argentine, décembre 2015: première manifestation en défense de la loi démocratisant la répartition des ondes radio et tv
(1/3 publiques, 1/3 privées, 1/3 associatives) que le président néo-libéral Macri vient de déroger par décret. 

 
Argentine, janvier 2016: répression de travailleurs licenciés. 

La participation active des citoyens est stratégique pour que les gouvernements populaires
deviennent aussi une manière de construire ce pouvoir populaire.

Le renforcement de la démocratie requiert d’assumer l’impératif politique décisif du rôle actif du
peuple :  les  transformations  relient  simultanément  les  lignes  politiques  des  gouvernements
populaires aux différents processus de construction et de consolidation du pouvoir par le bas. C’est
ce qui constitue le fondement de l’approfondissement des processus de transformation sociale en
cours. Le penser comme un simple  aggiornamento de l’agenda public laisse les gouvernements
populaires à la merci de la voracité politique des opposants.

Les  réalités  objectives  et  subjectives  ont  changé ;  les  subjectivités  politiques  des  acteurs  qui
prennent  part  aux processus  de changement  se  sont  approfondies,  il  y  a  une exigence de rôles
nouveaux, plus importants. Cette action a besoin aujourd’hui de se réorganiser et de se réarticuler
pour  constituer  de  nouvelles  convergences  dans  les  actions  militantes  sociales  et  politiques,  à
l’intérieur et à l’extérieur de ce qui est institutionnel, et en actualisant l’horizon stratégique des
changements.

Parier sur la construction du rôle collectif des peuples pour qu’ils se constituent en force politico-
sociale de libération est le facteur essentiel qui marquera le cap et les dynamiques politiques du
présent et du futur immédiat. C’est lui aussi qui conduira à la construction de l’unité des peuples.

Reconnaître la  participation populaire organique  comme un facteur clé pour la consolidation et
l’approfondissement des processus de changement en cours, ne s’oppose pas à la reconnaissance du
rôle des leaderships individuels. Mais cela ne signifie pas accepter que la continuité des leaders à la
tête des gouvernements populaires soit  le facteur qui donne de la stabilité et  de la solidité aux
processus. Au contraire, lorsque des leaders se substituent au rôle politique des peuples, en réalité,
loin d’en garantir la continuité, ils entraînent le processus dans le court terme.

Des peuples sans autonomie et sans conviction propre agiront peu pour renforcer et/ou approfondir
des  processus  s’ils  ne  les  perçoivent  pas  réellement  come  les  leurs.  La  distance  s’installera
silencieusement dans les rangs populaires et ouvrira la voie à de prévisibles défaites. Ce n’est pas
une situation en « noir ou blanc » ; il faut beaucoup nuancer. On a souvent vu des organisations
populaires faire preuve de davantage de maturité et de responsabilité que leurs dirigeants et, même



quand ils ne parviennent pas à éviter des dénouements négatifs, leur présence active dans la rue, les
réduisent de façon non négligeable. Les leaders sont importants et dans certains cas, décisifs. Jamais
pour remplacer la participation active des peuples, plutôt pour la déclencher et la faire progresser.

Hugo Chavez, exemple de leader charismatique et grand architecte du processus révolutionnaire
bolivarien au Venezuela, n’a pas centré ce processus sur sa personne. Pour lui, il était clair que le
peuple  auto-constitué  en  tant  que  sujet  révolutionnaire  est  le  véritable  créateur,  constructeur  et
support d’un nouveau type de pouvoir en gestation dans les conseils communaux et les communes.
C’est avec ces derniers que   la révolution bolivarienne avance vers une nouvelle civilisation, en
s’orientant- avec  des citoyens assumant de plus en plus de pouvoirs – vers la construction d’un État
communal. C’était si clair pour Chavez que son slogan a été (et restera) « la commune ou rien ».

 
Ciné-club dans une commune du Venezuela (novembre 2015) 

 
Projets d’agriculture urbaine et jardins dans les écoles primaires (Venezuela, janvier 2016) 



Construire un nouveau mode de production et de reproduction (société-nature)

L’une des  plus  grandes  limitations  de  ce  que  l’on  pourrait  définir,  sans  trop  de  peine,  comme
« modèle  économique  néo-développementiste »  c’est  qu’il  s’ajuste  aux  cadres  du  modèle  de
production capitaliste,  et  entretient  ainsi  le  cycle  de la  mort.  Ceci  contribue à  fixer  pour  cette
nouvelle  époque  une  tâche  importante :  créer  et  articuler  des  processus  productifs  alternatifs
existants  et  promouvoir  la  recherche  de  nouvelles  bases  économiques  qui  rendent  possible  la
cohérence sociale entre ce cycle de production et la reproduction.

Il s’agit d’élaborer un système productif responsable socialement du cycle reproductif qu’il génère.
C’est-á-dire  contribuer  à  la  création  d’un  nouveau  mode  de  production-reproduction  sociales
respectant une logique circulaire. Ce qui ouvrirait la voie à une nouvelle économie, qui, en plus de
répondre avec succès à la question de la lutte contre la faim, la pauvreté, l’analphabétisme et les
maladies, constituerait le socle d’un nouveau mode de vie et une nouvelle forme de civilisation,
celle du bien vivre et du vivre ensemble.

Sortir de l’étau idéologique, politique, culturel et médiatique du pouvoir hégémonique

• Déployer la bataille politique culturelle sur tous les terrains et dans toutes les dimensions, en
particulier les réseaux sociaux. 

• Veiller au développement de la  subjectivité et de la spiritualité  des peuples en favorisant
l’expression de leur identité, de leurs cultures et cosmovisions… 

• Développer durablement des processus interactifs de formation politique. 
• Ouvrir la voie d’une nouvelle pensée critique latino-américaine, décolonisée, interculturelle,

embrassant de nombreuses cosmovisions, s’exprimant dans de multiples voix, et ancrée dans
les pratiques des peuples. 

• Promouvoir des processus articulés de décolonisation, d’interculturalité et de rupture avec le
cadre patriarcal visant la construction du pouvoir populaire par le bas. 

• Développer  un  nouveau  type  d’intellectuel  organique,  qui  découvre,  met  e  lumière  et
renforce la pensée des peuples dans toute sa diversité, son ampleur et sa richesse. 

Travailler  au  renforcement  et  au  développement  de  l’articulation  régionale,  continentale  des
mouvements et organisations sociales populaires, et, en particulier agrandir et renforcer l’espace des
mouvements sociaux dans l’ALBA. Mais également, impulser la création d’espaces de rencontre,
d’échange et de coordination des organisations sociales et politiques continentales, régionales et
existantes au sein de chaque pays.

Parier sur la création et la construction d’une nouvelle gauche politique, sociale et culturelle

Il est vital de comprendre les nouvelles dimensions du politique, de l’action et de l’organisation
politique; vital de souligner l’existence de nouvelles réalités et de nouveaux sujets : les déplacé(e)s
de diverses origines, les populations précarisées de manière permanente, les mouvements indigènes,
les femmes, les jeunes filles et jeunes hommes, les enfants, les adultes plus âgés, les LGTB…, de
consacrer  un  espace  aux  identités,  cosmovisions,  savoirs,  sagesses  et  courants  de  pensée :  les
connaissances écologiques, la biopolitique, la bioéthique, le féminisme politique et la rupture avec
le patriarcat pour réaliser ainsi une critique radicale du pouvoir du capital…

Construire l’offensive stratégique populaire révolutionnaire

L’une des résultantes les plus récurrentes de la division  du camp populaire,  et  particulièrement
parmi la gauche latino-américaine, c’est que les manifestations et les luttes sociales finissent par
exister en fonction des intérêts des puissants. Le camp populaire étant marqué par des querelles
internes de « pouvoir », par des divisions multicolores de tout type entre les forces politiques et
leurs  corrélats  dans  les  mouvements  sociaux  populaires,  les  conflits  sociaux  finissent  par  se
subordonner aux stricts intérêts du pouvoir, en le renforçant comme « alternative politique » au lieu
de parvenir –collectivement- à subordonner les puissants aux intérêts des citoyens et de passer à
l’offensive en proposant un agenda politique des objectifs populaires. Le cas de l’Argentine nous en



fournit en exemple très clair, visible tant dans les événements les plus récents que dans la trajectoire
historique des gauches.

A cette grande faiblesse politique et culturelle, ajoutons la démagogie d’une pensée binaire (« ceci
ou cela », « blanc ou noir »…), le développement de la guerre médiatique qui vise à conquérir et à
anesthésier  les  esprits  du  « grand  public »  sans  que  les  organisations  politiques  et  sociales  –
occupées par leurs querelles internes – n’assument le travail de la bataille d’idées comme querelle
fondamentale des luttes politiques de notre temps.

Le manque de convergence et d’unité des divers acteurs sociaux et politiques, ajoutée au peu de
formation  politique,  à  la  sectorisation  et  au  corporatisme…  met  les  organisations  sociales  et
politiques des peuples en situation de subordination aux intérêts des puissants. Ceux-ci peuvent les
manipuler  pour  atteindre  leurs  objectifs,  en  affaiblissant  et  en  brisant  la  base  sociale  des
gouvernements populaires pour se regrouper en tant que bloc de pouvoir d’opposition, capable de
récupérer son hégémonie. Cette récupération témoigne d’une adaptation des puissants qui, ayant
analysé la nouvelle donne politique liée aux gouvernements populaires, chercheront une fois au
gouvernement  à  détruire  les  bases  démocratiques  des  sociétés  pour  empêcher  tout  retour  de
gouvernements  progressistes,  populaires  ou  révolutionnaires  sur  le  continent.  Ils  ne  sont  pas
seuls pour ce faire; ils comptent sur l’appui impérial, les institutions du pouvoir globalisé du capital
et de ses « canonnières » médiatiques locales et globales.

L’arrivée de gouvernements de droite dans la région n’est pas un simple «retour au passé », pas plus
qu’il ne répond à une « alternance enrichissante » de gouvernements et de gouvernants. Il s’agit
d’une  nouvelle  phase,  d’un  virage  radical  pour  articuler  les  processus  locaux  aux  besoins
hégémoniques  et  logiques  du  pouvoir  global  du  capital :  pillage,  domination  et  mort…  Il  est
important  de  ne  pas  le  sous-estimer,  et  de  préparer  de  nouvelles  résistances  ancrées  dans  la
coordination, l’unité, la participation des secteurs populaires dans toute leur diversité. C’est cela que
doit  viser  le  renforcement  de  la  formation  sociopolitique  et  des  processus  organiques  de
convergence collective. Avec des objectifs communs s’inscrivant dans la création et la construction
collectives d’un nouvel horizon de civilisation.

 
Visite de l’ex-président Lula à l’école de formation sociopolitique intégrale du Mouvement des Travailleurs Sans Terre

et autres mouvements sociaux, Brésil janvier 2015. 
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